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RAPPORT DU DIRECTOIRE  
A L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE ANNUELLE ET EXTRAORDINAIRE 

DU 6 JUIN 2019    
 
 
 
Mesdames, Messieurs, 

 

 

Nous vous avons réunis en Assemblée Générale Mixte afin de vous soumettre, 

indépendamment des résolutions relevant du titre I – A TITRE ORDINAIRE de l’ordre du 

jour, les propositions suivantes : 

 

 

- AUTORISATION A DONNER AU DIRECTOIRE DE REDUIRE LE CAPITAL 
SOCIAL PAR VOIE D’ANNULATION D’ACTIONS PROPRES DETENUES PAR LA 
SOCIETE EN SUITE DE LA MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME DE RACHAT 
PAR LA SOCIETE DE SES PROPRES ACTIONS  
 

Dans le cas où l’achat par la société de ses propres actions serait autorisé par notre Assemblée 

Générale Ordinaire de ce même jour, nous vous proposons :  

 

- d’autoriser le Directoire, à annuler sur ses seules décisions en une ou plusieurs fois dans la 

limite de 10 % du capital, les actions que la Société détient ou pourra détenir par suite des 

rachats réalisés dans le cadre de l’article L. 225-209 du Code de Commerce ainsi que de 

réduire le capital social à due concurrence en imputant la différence entre la valeur de rachat 

des titres annulés et leur valeur nominale sur les primes et réserves disponibles conformément 

aux dispositions légales et règlementaires en vigueur.  

 



- de fixer à 18 mois à compter de la présente assemblée, la durée de validité de la présente 

autorisation,  

 

- de donner tous pouvoirs au Directoire, avec faculté de subdélégation dans les conditions 

prévues par la loi, pour réaliser les opérations nécessaires à de telles annulations ou aux 

réductions corrélatives du capital social, et pour modifier en conséquence les statuts de la 

Société et accomplir toutes formalités légales requises.  

 

 

POUVOIRS EN VUE DE L’ACCOMPLISSEMENT DES FORMALITES REQUISES 
 

Il vous appartiendra pour ces différentes résolutions de donner tous pouvoirs au porteur d’un 

original ou d’une copie ou d’un Extrait du présent procès-verbal, pour faire tous dépôts et 

formalités requises par la Loi.  

 

 

Nous espérons que ces propositions, connaissance prise par vous des 

rapports des Commissaires aux Comptes, recevront votre agrément et vous 

invitons à adopter les résolutions qui vont être soumises à votre vote.  

 

 

 Le Directoire 
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RAPPORT DU CONSEIL DE SURVEILLANCE SUR LE 
GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE  

ANNEE 2018 
 

 

Mesdames, Messieurs,  

 

 

Conformément aux dispositions de l’article L. 225-68 alinéa 6 du Code de Commerce, nous 

vous présentons le rapport sur le gouvernement d’entreprise élaboré par le Conseil de 

Surveillance.  

 

Ce rapport concerne la Société mère GERARD PERRIER INDUSTRIE ainsi que l’ensemble 

de ses filiales directes et indirectes et inclus les informations mentionnées aux articles L. 225-

37 – 2 à L. 225-37 – 5 du Code de Commerce ainsi que les observations du Conseil de 

Surveillance sur le rapport du Directoire et sur les comptes de l’exercice.  

 

 

I – GOUVERNANCE  
 
La Société est désormais détenue à 53,78  % par la holding familiale AMPERRA, qui a repris 

et absorbé la société SOCIETE FINANCIERE GERARD PERRIER au cours de l’exercice 

2018. C’est en raison de ce caractère familial qu’il a été choisi de mettre en place lors de 

l’Assemblée Générale Extraordinaire du 11 juin 2008 une organisation dualiste de la 

gouvernance en distinguant les fonctions de direction exécutive, qui sont assurées par le 

Directoire, des fonctions de contrôle de la direction qui sont remplies par le Conseil de 

Surveillance.  

 



Après s’être référée pendant plusieurs années au code AFEP-MEDEF, la Société a finalement 

adopté cette année le code de gouvernement d’entreprise MIDDLENEXT, plus souple et 

adapté aux spécificités de notre Société, certes cotée mais contrôlée et à forte dimension 

familiale. 

 

1.1 Composition du Conseil de Surveillance. 
 
Le Conseil de surveillance de la Société GERARD PERRIER INDUSTRIE est composé, à ce 

jour, de CINQ (5) membres, dont 2 membres indépendants et 1 membre représentant les 

salariés.   

 

Les critères d’indépendance sont les suivants :  

 

• ne pas avoir été, au cours des cinq dernières années, et ne pas être salarié ni 

mandataire social dirigeant de la Société ou d’une société de son groupe ; 

• ne pas avoir été, au cours des deux dernières années, et ne pas être en relation 

d’affaires significative avec la Société ou son groupe (client, fournisseur, concurrent, 

prestataire, créancier, banquier, etc.) ; 

• ne pas être actionnaire de référence de la Société ou détenir un pourcentage de droit de 

vote significatif ; 

• ne pas avoir de relation de proximité ou de lien familial proche avec un mandataire 
social ou un actionnaire de référence ; 

• ne pas avoir été, au cours des six dernières années, commissaire aux comptes de la 

Société. 

 

Monsieur André PICARD ne peut être considéré comme indépendant du fait de ses liens de 

parenté avec la famille PERRIER.  

 

Madame Isabelle PERRIER fait partie de la famille PERRIER et détient indirectement une 

part significative du capital et ne peut être considérée comme indépendante.  

 

En revanche, sont indépendants :  

Madame Amélie BROSSIER,  

Monsieur Jean-Michel ARMAND.  

 

Madame Isabelle FAGGION représente le personnel salarié.  

 

Monsieur Jean-Michel ARMAND  

Monsieur André PICARD  



Madame Amélie BROSSIER  

Ont été nommés pour une durée de trois ans par l’assemblée générale du 1
er

 juin 2017.  

 

Madame Isabelle PERRIER  

A été nommée pour une durée de six ans par l’assemblée générale du 4 juin 2015.  

 

Madame Isabelle FAGGION a été élue par le personnel salarié du Groupe pour une durée de 

3 ans le 18 octobre 2018 ; Monsieur Bernard GRANGER ayant été élu comme suppléant.  

 

Les dispositions relatives à la représentation équilibrée des femmes et des hommes au sein du 

Conseil sont respectées.  

 

Chaque membre du Conseil de Surveillance doit être propriétaire d’au moins une action, à 

l’exclusion du membre élu par le personnel salarié.  

 

 

1.2. Mandataires sociaux – mandats et fonctions exercées  
 

Conformément aux dispositions de l’article L. 225-102-1 alinéa 3 du Code de Commerce, 

nous vous communiquons ci-après la liste de l’ensemble des mandats et fonctions exercés 

dans toute société par chacun des mandataires sociaux de la Société.  

 

Monsieur Grégoire CACCIAPUOTI 

Président du Directoire de la S.A. à Directoire et Conseil de Surveillance GERARD 

PERRIER INDUSTRIE, 

Gérant de la SARL G.C. PARTICIPATIONS 

Gérant de la SARL SNE SUISSE 

Gérant de la SARL PELLISSIERE  

Gérant de la Société BONTRONIC Steuerungstechnik GmbH. 

 

 
Monsieur François PERRIER  
Vice-Président du Directoire - Directeur Général de la S.A. à Directoire et Conseil de 

Surveillance GERARD PERRIER INDUSTRIE. 

Gérant de la Société FP PARTICIPATIONS  

Gérant de la SCI LE CHERCHE-MIDI  

Gérant de la SARL PELISSIERE  

Président de l’UIMM de l’Ain  

Gérant de la Société BONTRONIC Steuerungstechnik GmbH. 

Président de l’UIMM Auvergne Rhône Alpes,  



 
Monsieur Jean-Michel ARMAND :  
Gérant des SCI FRANOLSO II et FA CONSULTANT  

Membre et Président du Conseil de Surveillance de la S.A. à Directoire et Conseil de 

Surveillance et Membre du Comité d’Audit GERARD PERRIER INDUSTRIE. 

 
 
Monsieur André PICARD  
Membre, Vice-Président du Conseil de Surveillance, membre du Comité d’Audit et membre 

du Comité des Nominations et Rémunérations de la S.A. à Directoire et Conseil de 

Surveillance GERARD PERRIER INDUSTRIE. 

 

Madame Amélie BROSSIER  
Membre du Directoire et Directeur Général de Consolidation Développement Gestion 

(CDG), société de gestion du Fonds de Consolidation et de Développement des Entreprises 

(FCDE) 

Président de BETELGEUSE INVESTISSEMENT  

Membre du Conseil de Surveillance, membre du Comité d’Audit et membre du Comité des 

Nominations et Rémunérations, de Gérard Perrier Industrie.  

Présidente du Conseil de Surveillance d’ALDEBARAN BW, en sa qualité de membre du 

Directoire et Directeur Général de CDG.  

Président de MAGELLAN VII, en sa qualité de membre du Directoire et Directeur Général 

de CDG.  

Membre du Comité de Surveillance de MAGELAN VII FINCO, en sa qualité de membre du 

Directoire et Directeur Général de CDG.  

Président de ALCYONE UC, en sa qualité de membre du Directoire et Directeur Général de 

CDG.  

Président du Comité de Surveillance de UTAC Holding, en sa qualité de membre du 

Directoire et Directeur Général de CDG.  

Président du Comité de suivi de UTAC Holding, en sa qualité de membre du Directoire et 

Directeur Général de CDG.  

 

Madame Isabelle PERRIER  
Membre du Conseil de Surveillance de Gérard Perrier Industrie.  

 

Madame Isabelle FAGGION  
Membre du Conseil de Surveillance de Gérard Perrier Industrie.  

  



 
 
1.3. - Mandat des mandataires sociaux et des Commissaires aux comptes  
 

Nous vous précisons qu'aucun mandat de membre du Conseil de surveillance ou de 

Commissaire aux Comptes n'est arrivé à expiration, à l’exception de celui de la Société 

GROUPE SR CONSEIL, Co-commissaire aux comptes titulaire et de son suppléant,  

 

Le Comité d’Audit, dans sa séance du 22 mars 2019, a émis un avis favorable, sous réserve 

de la validation du renouvellement par l’autorité ordinale des Commissaires aux comptes, eu 

égard à la durée de leur mandat.  

 

Il est précisé que cette validation a été obtenue et qu’en conséquence, le Conseil de 

Surveillance propose le renouvellement de la Société GROUPE SR CONSEIL, dans ses 

fonctions de Commissaire aux Comptes titulaire, et le nom remplacement du Commissaire 

aux comptes suppléant, en application des dispositions de l'article L. 823-1, I, alinéa 2 du 

Code de commerce modifié par la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016, au vote de 

l’Assemblée Générale.  

 

 

1.4. Conventions visées à l’article L. 225-86  
 
Nous vous précisons que nous n’avons recensé aucune convention intervenue en 2018 

directement ou par personne interposée entre, d’une part, l’un des mandataires ou l’un des 

actionnaires disposant d’une fraction des droits de vote supérieure à 10 % d’une Société, 

d’autre part, une autre société dont la première possède directement ou indirectement plus de 

la moitié du capital, à l’exception des conventions portant sur des opérations courantes et 

conclues à des conditions normales.  

 

1.5. Récapitulation des délégations de compétence et de pouvoirs en matière 
d’augmentation de capital 
 

Vous trouverez ci-après, conformément aux dispositions de l’article L. 225-37-4, 3° du Code 

de Commerce, la récapitulation des délégations de compétence et de pouvoirs accordées par 

l’Assemblée Générale au Directoire en matière d’augmentation de capital par application des 

dispositions des articles L. 225-129-1 et L. 225-129-2 dudit Code.  

 

  



L’assemblée générale extraordinaire du 31 mai 2018 a délégué au Directoire pour une durée 

de vingt-six mois, à l’effet de procéder à une augmentation par souscription nouvelles pour 

un plafond maximum de 15 millions d’euros et par incorporation de réserves pour un plafond 

de 7,5 millions d’euros.  

 
1.6. Rémunération et avantages en nature des mandataires sociaux  
 
Pour l’année 2018 :  
 

Figurent ci-après la rémunération et les avantages en nature des mandataires sociaux, pour 

l’année 2018 :  

 

- Mandataires sociaux dirigeants exécutifs  
 

- Monsieur Grégoire CACCIAPUOTI a perçu, au titre de son mandat social, une 

rémunération de 49 992 euros, outre un intéressement de 0,25 % sur le résultat consolidé 

avant impôt et sous la condition que le résultat opérationnel courant consolidé soit au moins 

égal à 6 % du chiffre d’affaires, soit une rémunération variable de 42 297 euros. En outre, la 

Société G.C. PARTICIPATIONS dont il est gérant a facturé, des honoraires, pour l’exercice 

2018, d’un montant de 733 737 euros,  au titre des conventions d’assistance en tant que 

consultant administratif et financier conclues entre cette Société et la société GERARD 

PERRIER INDUSTRIE, et certaines filiales du Groupe les sociétés SOTEB, GERAL, 

ARDATEM, SERA, SEIREL, SOTEB NATIONAL ELEKTRO, BONTRONIC 

Steuerungstechnik GmbH et TECHNISONIC. Il a bénéficié d’avantages en nature soit la 

prise en charge par la Société de sa mutuelle santé et un véhicule de fonction Audi A6 ou un 

véhicule équivalent, outre une indemnité de logement de 1885 euros par mois soit un montant 

total d’avantages en nature de 29 183  euros. Il a été remboursé de ses frais de déplacement et 

de représentation, sur présentation de justificatifs.  

 

  



- Monsieur François PERRIER a perçu, au titre de son mandat social, une rémunération de  

49 992  euros et un intéressement de 0,25 % sur le résultat consolidé avant impôt et sous la 

condition que le résultat opérationnel courant consolidé soit au moins égal à 6 % du chiffre 

d’affaires,, soit une rémunération variable de 42 297  euros. En outre, la Société F.P. 

PARTICIPATIONS dont il est gérant, a facturé, des honoraires, pour l’exercice 2018, d’un 

montant de 733 737 euros, au titre des conventions d’assistance, prestations, conseils 

conclues entre cette Société et la société GERARD PERRIER INDUSTRIE, et certaines 

filiales du Groupe les sociétés SOTEB, GERAL, ARDATEM, SERA, SEIREL, SOTEB 

NATIONAL ELEKTRO, BONTRONIC Steuerungstechnik GmbH et TECHNISONIC. Il a 

bénéficié d’avantages en nature soit la prise en charge par la Société de sa mutuelle santé et 

un véhicule de fonction Citroën C6 ou un véhicule équivalent, outre une indemnité de 

logement de 1885 euros par mois soit un montant total d’avantages en nature de 28 103  

euros. Il a été remboursé de ses frais de déplacement et de représentation, sur présentation de 

justificatifs.  

 

- Autres mandataires sociaux 
 

Monsieur Jean-Michel ARMAND, au titre de sa rémunération 60 000  euros et des jetons de 

présence : 12 000  euros.  

Monsieur André PICARD, au titre des jetons de présence : 12 000 euros  

Madame Amélie BROSSIER, au titre des jetons de présence : 12 000 euros 

Madame Isabelle PERRIER, au titre des jetons de présence : 12 000 euros 

Madame Isabelle FAGGION, au titre des jetons de présence : Néant.  

 

Pour l’année 2019 :  
 

Figurent ci-après la rémunération et les avantages en nature des mandataires sociaux, pour 

l’année 2019 :  

 

- Mandataires sociaux dirigeants exécutifs  
 

Monsieur Grégoire CACCIAPUOTI percevra, au titre de son mandat social, une 

rémunération de 50 000 euros et un intéressement de 0,25 % sur le résultat consolidé avant 

impôt et sous la condition que le résultat opérationnel courant consolidé soit au moins égal à 

6 % du chiffre d’affaires,. Il bénéficiera d’avantages en nature soit la prise en charge par la 

Société de sa mutuelle santé et un véhicule de fonction Audi A6 ou un véhicule équivalent, 

outre une indemnité de logement de 1885 euros par mois. Il sera remboursé de ses frais de 

déplacement et de représentation, sur présentation de justificatifs.  

 



Monsieur François PERRIER percevra, au titre de son mandat social, une rémunération de 

50 000 euros et un intéressement de 0,25 % sur le résultat consolidé avant impôt et sous la 

condition que le résultat opérationnel courant consolidé soit au moins égal à 6 % du chiffre 

d’affaires,. Il bénéficiera d’avantages en nature soit la prise en charge par la Société de sa 

mutuelle santé et un véhicule de fonction Citroën C6 ou un véhicule équivalent, outre une 

indemnité de logement de 1885 euros par mois. Il sera remboursé de ses frais de déplacement 

et de représentation, sur présentation de justificatifs.  

 

- Autres mandataires sociaux  
 

Monsieur Jean-Michel ARMAND percevra, au titre de sa rémunération 60 000 euros prévue 

par le Conseil de Surveillance du 31 mai 2018.  

Monsieur Jean-Michel ARMAND, Monsieur André PICARD, Madame Amélie BROSSIER, 

Madame Isabelle PERRIER et Madame Isabelle FAGGION percevront également des jetons 

de présence dont le montant a été fixé par le Conseil de Surveillance du 22 mars 2019.   

 

Nous vous proposons, sous réserve d’adoption par l’Assemblée Générale Mixte du 6 juin 

2019, de fixer le montant des jetons de présence alloués aux membres du Conseil de 

Surveillance à la somme de 50 000  euros, au titre de l’exercice ouvert le 1
er

 janvier 2019 

étant précisé que le Conseil de Surveillance déterminera la répartition de ce montant entre ses 

membres.  

 

 

1.7. Engagements pris par la Société au bénéfice des mandataires sociaux (Code de 
Commerce, article L. 225-37-3, Alinéa 3)  
 

Nous vous informons qu’il n’existe aucun engagement pris par la société au bénéfice de ses 

mandataires sociaux, correspondant à des éléments de rémunération, des indemnités ou des 

avantages dus ou susceptibles d’être dus à raison de la prise, de la cessation ou du 

changement de ses fonctions, ou postérieurement à celles-ci, notamment des engagements de 

retraite et autres avantages viagers.   

 

 

1.8. Rémunération des dirigeants et projets de résolutions - Article L. 225-82-2 du Code 
de Commerce.  
 

1.8.1. – Eléments de rémunération des dirigeants mandataires sociaux pour l’exercice 
2018  
 

Pour lesdits éléments, nous vous prions de vous reporter au 1.6. ci-avant.  



 

Vous trouverez ci-après les projets de résolutions qui seront soumis au vote des actionnaires 

relatifs aux rémunérations des dirigeants, soumis à l’Assemblée Générale Mixte du 6 juin 

2019 après avis du Comité des Nominations et Rémunérations :  

 

 
RESOLUTION (Approbation des éléments fixes et variables composant la rémunération et les avantages de 

toutes natures versés ou attribués au titre de l’exercice 2018 à Monsieur François PERRIER, à raison de son 

mandat de Président du Directoire puis Vice-Président - Directeur Général) 

 
L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise visé à 

l’article L 225-68 du Code de commerce, approuve en application de l’article L 225-100 du 

Code de Commerce des éléments fixes et variables composant la rémunération et les 

avantages de toutes natures versés ou attribués au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2018 

à Monsieur François PERRIER, à raison de son mandat de Président du Directoire puis de 

Vice-Président - Directeur Général, tels qu’ils figurent dans le rapport annuel du Conseil de 

Surveillance.  

 

RESOLUTION (Approbation des éléments fixes et variables composant la rémunération et les avantages de 

toutes natures versés ou attribués au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2018 à Monsieur Grégoire 

CACCIAPUOTI à raison de son mandat de Vice-Président du Directoire - Directeur Général puis Président) 

 
L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise visé à 

l’article L 225-68 du Code de commerce, approuve en application de l’article L 225-100 du 

Code de Commerce des éléments fixes et variables composant la rémunération et les 

avantages de toutes natures versés ou attribués au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2018 

à Monsieur Grégoire CACCIAPUOTI, à raison de son mandat de Vice-Président du 

Directoire - Directeur Général puis Président, tels qu’ils figurent dans le rapport annuel du 

Conseil de Surveillance.  

 
RESOLUTION (Approbation des éléments fixes et variables composant la rémunération et les avantages de 

toutes natures versés ou attribués au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2018 à Monsieur Jean-Michel 

ARMAND, à raison de son mandat de Président du Conseil de Surveillance) 

 
L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise visé à 

l’article L 225-68 du Code de commerce, approuve en application de l’article L 225-100 du 

Code de Commerce des éléments fixes et variables composant la rémunération et les 

avantages de toutes natures versés ou attribués au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2018 

à Monsieur Jean-Michel ARMAND, à raison de son mandat de Président du Conseil de 

Surveillance, tels qu’ils figurent dans le rapport annuel du Conseil de Surveillance.  

 



1.8.2. – Politique de rémunération des dirigeants mandataires sociaux pour 2019 
 

1.8.2.1. Principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des 
éléments composants la rémunération totale et les avantages de toute nature, 
attribuables aux membres du Directoire   
 
Tous les membres du Directoire ont le statut de mandataires sociaux et ne bénéficient 

d’aucun contrat de travail.  Leur rémunération est fixée individuellement par le Conseil de 

Surveillance, sur consultation et avis du Comité des Nominations et Rémunérations. 

 

La politique de rémunération, examinée sur une base annuelle par le Conseil de Surveillance, 

repose sur une recherche permanente d’un équilibre entre les intérêts de l’entreprise, la prise 

en compte de la performance des dirigeants et la continuité des pratiques de rémunération. 

 
Les éléments de rémunération des membres du Directoire ont été arrêtés par le Conseil de 

Surveillance du 31 mai 2018 après nomination des membres du Directoire de son Président et 

de son Vice-Président – Directeur Général et après avis, suite à la réunion, du Comité des 

Rémunérations et Nominations et modifiés lors de la Réunion du conseil de Surveillance du 

13 décembre 2018, et après avis, suite à la réunion, du Comité des Nominations et 

Rémunérations. Lesdits éléments n’ont pas été modifiés depuis.  

 

Il est précisé conformément aux dispositions du Conseil de Surveillance du 1
er

 juin 2017, à 

l’issue de l’Assemblée Générale du 6 juin 2019, Monsieur François PERRIER exercera les 

fonctions  Président du Directoire et Monsieur Grégoire CACCIAPUOTI, les fonctions de 

Vice-Président  - Directeur Général.  

 
1/ Le Président du Directoire 
 

Le Président du Directoire perçoit au titre de son mandat social : 

- une rémunération fixe de 50 000 euros.  

- une rémunération variable sous la forme d’un intéressement sur le résultat consolidé avant 

impôt et sous la condition que le résultat opérationnel courant consolidé soit au moins égal à 

6 % du chiffre d’affaires.  

 

Il bénéficie d’avantages en nature nécessaires à l’exercice de sa fonction, que sont la prise en 

charge de la mutuelle santé, un véhicule de fonction et une indemnité de logement. 

 

Il n’y a pas de rémunération exceptionnelle et il n’est pas prévu d’attribution d’actions 

gratuites au bénéfice du Président du Directoire au titre de l’exercice 2019. 

 



2/ Le Vice-Président du Directoire - Directeur Général 
 

Le Vice-Président du Directoire - Directeur Général perçoit au titre de son mandat social : 

- une rémunération fixe de 50 000 euros.  

- une rémunération variable sous la forme d’un intéressement sur le résultat consolidé avant 

impôt et sous la condition que le résultat opérationnel courant consolidé soit au moins égal à 

6 % du chiffre d’affaires.  

 

Il bénéficie d’avantages en nature nécessaires à l’exercice de sa fonction que sont la prise en 

charge de la mutuelle santé, un véhicule de fonction et une indemnité de logement. 

 

Il n’y a pas de rémunération exceptionnelle et il n’est pas prévu d’attribution d’actions 

gratuites au bénéfice du Vice-Président du Directoire - Directeur Général au titre de 

l’exercice 2019.  

 

Il n’y a pas d’accord prévoyant des indemnités pour les membres du Directoire s’ils 

démissionnent ou sont révoqués même en cas d’offre public d’achat et il n’y a pas 

d’engagement de retraite supplémentaire.  

 
1.8.2.2. - Principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des 
éléments composants la rémunération totale et les avantages de toute nature, 
attribuables aux membres du Conseil de Surveillance 
 

Les membres du Conseil de Surveillance sont rémunérés par l’allocation de jetons de 

présence.  

 

Par ailleurs, Monsieur Jean-Michel ARMAND, en sa qualité de Président du Conseil de 

Surveillance, bénéficie d’une rémunération fixe, arrêtée par le Conseil de Surveillance du 31 

mai 2018, non modifiée à ce jour.  

 

Jetons de présence : 
 

Le Conseil de Surveillance détermine le montant des jetons de présence alloués à ses 

membres en fonction du montant global décidé par l’assemblée générale et au prorata de leur 

présence effective aux réunions trimestrielles du Conseil. 

 

  



 

Les jetons de présence ont été fixés à la somme de 48 000  €, pour les membres du Conseil 

élus par l’Assemblée Générale et à 2 000  € pour le membre élu par les salariés, présent lors 

des réunions trimestrielles au cours desquelles le Directoire présente le rapport d’activité du 

trimestre précédent, et les comptes annuels ou semestriels. 

 

Les autres réunions éventuelles ne donnent pas lieu à versement de jetons de présence. 

 

Les éléments de rémunération des membres du Conseil de Surveillance ont été fixés par 

décision du conseil de surveillance le 22 mars 2019. 

 
Rémunération fixe du Président : 
 

Par ailleurs, Monsieur Jean-Michel ARMAND, en sa qualité de Président du Conseil de 

Surveillance, bénéficie d’une rémunération fixe d’un montant de 60 000 euros, ce montant 

n’ayant pas été modifié depuis la décision du conseil de surveillance en date du 1
er

 juin 2017, 

confirmé lors de la réunion du 31 mai 2018, et après avis, suite à la réunion, du Comité des 

Nominations et Rémunérations. 

 

Vous trouverez ci-après les projets de résolutions qui seront soumis au vote des actionnaires 

relatifs aux rémunérations des dirigeants pour l’exercice 2019, soumis à l’Assemblée 

Générale Mixte du 6 juin 2019 :  

 

RESOLUTION (Approbation des principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des 

éléments de rémunération et avantages de toutes natures attribuables à Monsieur Grégoire CACCIAPUOTI, à 

raison de son mandat de Président du Directoire puis Vice-Président du Directoire - Directeur Général, pour 

l’exercice 2019) 

 
L’Assemblée générale, connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise visé à 

l’article L 225-68 du Code de Commerce, décrivant les éléments de la politique de 

rémunération des dirigeants mandataires sociaux établis en application de l’article L 225-82-2 

du Code de Commerce, approuve les principes et critères de détermination, de répartition et 

d’attribution des éléments de rémunération et avantages de toutes natures attribuables à 

Monsieur Grégoire CACCIAPUOTI, à raison de son mandat de Président du Directoire puis 

Vice-Président du Directoire - Directeur Général, pour l’exercice 2019, tels qu’ils figurent 

dans le rapport annuel du Conseil de Surveillance.  
 

  



 
RESOLUTION (Approbation des principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des 

éléments de rémunération et avantages de toutes natures attribuables à Monsieur François PERRIER, à raison de 

son mandat Vice-Président du Directoire - Directeur Général puis Président du Directoire, pour l’exercice 2019) 

 
L’Assemblée générale, connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise visé à 

l’article L 225-68 du Code de Commerce, décrivant les éléments de la politique de 

rémunération des dirigeants mandataires sociaux établis en application de l’article L 225-82-2 

du Code de Commerce, approuve les principes et critères de détermination, de répartition et 

d’attribution des éléments de rémunération et avantages de toutes natures attribuables à 

Monsieur François PERRIER, à raison de son mandat de Vice-Président du Directoire - 

Directeur Général puis Président du Directoire, pour l’exercice 2019, tels qu’ils figurent dans 

le rapport annuel du Conseil de Surveillance.  
 

RESOLUTION (Approbation des principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des 

éléments de rémunération et avantages de toutes natures attribuables à Monsieur Jean-Michel ARMAND, à 

raison de son mandat de Président du Conseil de Surveillance, pour l’exercice 2019) 

 
L’Assemblée générale, connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise visé à 

l’article L 225-68 du Code de Commerce, décrivant les éléments de la politique de 

rémunération des dirigeants mandataires sociaux établis en application de l’article L 225-82- 

2 du Code de Commerce, approuve les principes et critères de détermination, de répartition et 

d’attribution des éléments de rémunération et avantages de toutes natures attribuables à 

Monsieur Jean-Michel ARMAND, à raison de son mandat de Président du Conseil de 

Surveillance, pour l’exercice 2019, tels qu’ils figurent dans le rapport annuel du Conseil de 

Surveillance.  

 

 
II – CONDITIONS DE PREPARATION ET D’ORGANISATION DES TRAVAUX DU 
CONSEIL  
 
2.1 Conditions de préparation des travaux du Conseil de surveillance. 
 
Le Président organise les travaux du Conseil dont le fonctionnement n'est pas régi par un 

règlement intérieur. 

 

Le Conseil se réunit aussi souvent que l'intérêt de la Société l'exige et au minimum une fois 

par trimestre. 

 

 



Il est appuyé par deux comités spécialisés qui sont :  

- Le Comité d’Audit,  

- Le Comité des Nominations et Rémunérations.  

 

2.2. Convocations au Conseil de Surveillance, fréquence des réunions et participation. 
 
Les membres du Conseil de surveillance sont convoqués par le Président par tous moyens, 

même verbalement.  

 

Conformément à l'article L. 823-17 du Code de commerce, les Commissaires aux Comptes 

sont convoqués à toutes les séances du Conseil de surveillance qui examinent ou arrêtent les 

comptes annuels ou intermédiaires. Ils sont également convoqués aux autres séances.  

 

Au cours de l'exercice écoulé, notre Conseil s'est réuni quatre fois et a traité des sujets qui lui 

sont dévolus par la loi et les statuts. 

 

Les membres sont assidus et les commissaires aux comptes ont assisté à la majorité des 

réunions.  

 

2.3. Information des membres du Conseil de Surveillance, du Comité d’Audit et du 
Comité des Nominations et Rémunérations. 
 
Tous les documents, dossiers techniques et informations nécessaires à la mission des 

membres du Conseil de Surveillance, du Comité d’Audit et du Comité des Nominations et 

Rémunérations ont été mis à leur disposition.  

 

2.4. Tenue des réunions et décisions adoptées. 
 
Les réunions du Conseil se sont déroulées au siège social à l’exception de la réunion du 

Conseil du 31 mai 2018 qui s’est déroulée à l’Espace Intégral 422 Avenue Hoff 01300 

BELLEY et ont été présidées par le Président du Conseil de surveillance. 

 

Les principales décisions adoptées relatives à l’octroi des diverses autorisations au directoire 

ont été les suivantes :  

 

- Autorisation au Directoire pour la construction, par la SCI DE ROTHONNE, d’un bâtiment 

destiné à accueillir la nouvelle agence de la Société SOTEB, à GENAS,  

- Autorisation au Directoire de faire souscrire par la SCI DE ROTHONNE, un ou plusieurs 

emprunts d’un montant maximal de TROIS MILLIONS (3 000 000) d’euros, aux charges et 

conditions qu’il jugera les meilleures, à l’effet de financer la construction ci-dessus,  



- Autorisation au Directoire de donner la caution solidaire de la Société GERARD PERRIER 

INDUSTRIE, à la SCI DE ROTHONNE, pour l’emprunt visé ci-dessus.  

-  Autorisation au Directoire pour l’agrandissement d’un bâtiment Unité GERAL 2, d’une 

surface de 550 m2 environ et d’un coût estimé de 600 K€, 

-Autorisation au Directoire pour contracter un emprunt d’un montant de 600 K€ pour 

financer l’agrandissement de 550 m2 du bâtiment GERAL 2, 

- Autorisation au Directoire d’accorder à GERAL la caution de GPI pour garantir l’emprunt 

de 600 KE destiné à financer l’agrandissement du bâtiment de GERAL 2. 

- Autorisation au Directoire de la prise de participation de 51 % des titres composant le 

capital social de la Société Tabelec Force et Commandes S.A., dont le siège est 10 Chemin 

des Mouettes, LONAY, CHE, pour un investissement global de l’ordre de 2 000 000 CHF, 

étant précisé que cette acquisition a été abandonnée. 

 

A l'issue de chaque réunion du Conseil de Surveillance, les procès-verbaux sont établis et 

communiqués à tous les membres ainsi qu’aux Commissaires aux comptes et au Directoire.  

Ils sont également retranscrits dans le registre des procès-verbaux et signés par le Président et 

un membre du Conseil. 

 

2.5. Comité d’audit  
 

Le Comité d’Audit composé de quatre membres Monsieur André PICARD, Madame Amélie 

BROSSIER, Monsieur Jean-Michel ARMAND et Madame Isabelle PERRIER, dont deux 

indépendants Madame Amélie BROSSIER et Monsieur Jean-Michel ARMAND, s’est réuni 

deux fois en 2018. Le Conseil de Surveillance du 22 mars 2019 a nommé Présidente : 

Madame Amélie BROSSIER.  

 

Elle est chargée d’assurer le suivi des questions relatives à l’élaboration et au contrôle des 

informations comptables et financières.  

 

Le Comité d’audit a pour rôle :  

 

- le suivi du processus d’élaboration de l’information financière,  

- le suivi de l’efficacité des systèmes de contrôle interne et de gestion des risques relatifs à 

l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière,  

- le suivi de la réalisation de la mission des Commissaires aux Comptes,  

- et de s’assurer du respect de l’indépendance des Commissaires aux Comptes. 

 

Au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2018, le Comité d’Audit s’est réuni à deux 

reprises avant les réunions du Conseil de Surveillance, chargé d’examiner les comptes 

annuels et semestriels.  



 

A cette occasion, le Comité d’Audit a pu notamment s’appuyer sur le rapport complet qui lui 

a été présenté par les commissaire aux comptes, sur le déroulement de leurs travaux.  

 

Ils ont présenté leurs commentaires sur les comptes, lors des réunions des 29 mars et 26 

septembre 2018.  

 

Les Commissaires aux comptes, à l’occasion des réunions du Comité d’Audit :  

- Communiquent sur l’approche et l’organisation de l’audit,  

- Font part des éléments significatifs identifiés au cours de l’audit, importants pour le suivi du 

processus d’élaboration de l’information financière,  

- Font part des autres éléments importants pour le Comité d’Audit dans le cadre de ses 

fonctions.  

 

2.6. Comité des Nominations et Rémunérations.  
 

Le Comité des Nominations et Rémunérations est composé de deux membres Monsieur 

André PICARD et Madame Amélie BROSSIER, membre indépendante. Le Conseil de 

Surveillance du 22 mars 2019 a nommé comme Présidente Madame Amélie BROSSIER. Elle 

est chargée de vérifier les modalités de nomination et de rémunération des dirigeants. Il s’est 

réuni pendant les réunions du Conseil de Surveillance des 31 mai et 13 décembre 2018 

préalablement à la fixation des rémunérations du Président du Conseil de Surveillance, du 

Vice-Président du Conseil de Surveillance et du Président du Directoire et du Vice-Président 

du Directoire - Directeur Général.  

 

 

III – OBSERVATIONS DU CONSEIL DE SURVEILLANCE SUR LE RAPPORT DU 
DIRECTOIRE ET SUR LES COMPTES DE L’EXERCICE  
 

Après avoir vérifié les comptes annuels et le rapport de gestion du Directoire, nous estimons 

que lesdits comptes annuels et rapport de gestion ne donnent lieu à aucune observation 

particulière de notre part et nous espérons que vous voudrez bien adopter les résolutions qui 

vous sont soumises par le Directoire.  

 

  



 
IV - CARACTERISTIQUES DE LA SOCIETE SUSCEPTIBLES D’AVOIR UNE 
INCIDENCE EN CAS D’OFFRE PUBLIC D’ACQUISITION (ART L 225-37-5 du 
Code de commerce) 
 

Conformément aux dispositions dudit article, nous vous apportons les précisions suivantes :  

 

- Le capital de votre Société est composé de 3 973 148 actions ordinaires.  

- Les droits de vote double sont acquis à partir de deux ans de détention, à condition de 

détenir les actions au nominatif.  

- Il n’y a pas de restrictions statutaires à l’exercice des droits de vote et aux transferts d’action 

ou de clauses conventionnelles restrictives portées à la connaissance de la Société en 

application de l’article L 233-11 du Code de commerce.  

- La SAS AMPERRA possède 2 136 896  actions et  2 136 896  droits de vote, sur un total de 

3 761 172  droits de vote, à la date du 20 mars 2019, date du dernier relevé TPI. 

- Les membres du Conseil de Surveillance sont nommés ou renouvelés par l’assemblée 

générale ordinaire des actionnaires et toutes modifications des statuts de la Société sont prises 

en assemblée générale extraordinaire. Un membre du Conseil de Surveillance est élu par le 

personnel salarié.  

- Le Directoire n’a pas de pouvoir octroyé susceptible d’influencer une offre publique 

d’achat, à l’exception des délégations de compétence en matière d’augmentation de capital et 

de rachat d’actions.  

- Il n’y a pas d’accord prévoyant des indemnités pour les membres du Directoire ou les 

salariés, s’ils démissionnent ou sont licenciés sans cause réelle et sérieuse ou si leur emploi 

prend fin en raison d’une offre publique d’achat.  

- Il n’y a pas d’accord conclu par la Société qui serait modifié ou prendrait fin en cas de 

changement de contrôle de la Société.  

 

 

V – INFORMATIONS DIVERSES  
 

1. Nous sommes en conformité avec les recommandations du code Middlenext, en 

cohérence avec la taille de notre entreprise et son statut de société contrôlée, à 

l’exception de l’adoption d’un règlement intérieur par le conseil de surveillance, sur 

laquelle les membres du Conseil de Surveillance sont actuellement en réflexion 

 

 

2. Le Conseil de Surveillance, dans sa réunion du 13 décembre 2018, a procédé à 

l’évaluation de ses travaux qui lui paraissent satisfaisant.  

  



 

3. Nous vous rappelons que votre société est également :  

 

- Administrateur du GIE GROUPE GERARD PERRIER INDUSTRIE,  

- et Présidente des Sociétés :  . GROUPE GERARD PERRIER INDUSTRIE,  

 . IDEM INDUSTRIE,  

 . SOTEB NATIONAL ELEKTRO,  

 . ARDATEM, 

 . SEIREL AUTOMATISMES,  

 . SERA, 

. GERAL CONSTRUCTIONS ELECTRIQUES ET 

TRAVAUX INDUSTRIELS,  

 . SOCIETE DE TRAVAUX ELECTRIQUES DU 

BUGEY  

 – SOTEB,  

 - et TECHNISONIC.  

La Société GERAL CONSTRUCTIONS ELECTRIQUES ET TRAVAUX INDUSTRIELS 

est gérante de la SCI DE ROTHONNE.  

 

4.  Description de la politique de diversité appliquée aux membres du Conseil de 

Surveillance :  

 

Le Conseil de Surveillance comporte actuellement 5 membres dont 3 femmes et deux 

hommes d’âges et d’horizon professionnelles différentes et complémentaires. 

 

 

Le mandat des membres actuels élus par les actionnaires prenant fin le jour de l’Assemblée 

Générale statuant sur les comptes de l’année 2019 à l’exception de Madame Isabelle 

PERRIER et de Madame Isabelle FAGGION, cette situation diversifiée sera à nouveau 

recherchée en 2020. 

 

 

5. De même, le rapport de gestion établi par le Directoire contient les informations 

sociales, environnementales et sociétales consolidées relatives à l’exercice clos le 31 

décembre 2018 qui font l’objet d’un Rapport d’un Organisme Tiers Indépendant.  

 

6. Enfin, en ce qui concerne les modalités particulières relatives à la participation des 

actionnaires à l’Assemblée Générale, nous vous renvoyons aux dispositions statutaires 

article 26 et aux modalités de participation à l’Assemblée Générale figurant dans 

l’avis de convocation publié au B.A.L.O.  



 

7. Les pouvoirs du Directoire et leurs limitations sont fixés à l’article 16 de nos Statuts.  

 
 

 

Le présent rapport a été communiqué à vos Commissaires aux Comptes afin de leur permettre 

d’effectuer leurs observations. 

 

Le présent rapport sera joint au rapport de gestion établi par votre Directoire.  

 

Nous vous remercions de votre attention et espérons que vous voudrez bien voter les 

résolutions que nous vous soumettons.  

 

 

Pour LE CONSEIL DE 
SURVEILLANCE 
Le Président  

 Monsieur Jean-Michel ARMAND  


